
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n° DRIEAT-SCDD-016968/KK P du 20/05/2026
Dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil  du 13 décembre 2011 concernant 
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son 
annexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée 
de l’examen au cas par cas ;
VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet 
de la région  d’Île-de-France, préfet de Paris,  commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre 
national du Mérite ;
VU l’arrêté  n°  IDF-2026-05-11-00001  du  11  mai  2026  portant  délégation  de  signature  à  Madame 
Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement 
et des transports d'Île-de-France en matière administrative ;
VU la décision n°IDF-2026-05-13-00006 du 13 mai 2026 portant subdélégation de signature en matière 
administrative  de  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de 
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;
VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  n°016968/KK  P  relative  au  projet  d‘aménagement d’un 
ensemble immobilier mixte et d’espaces publics au sein de l’OAP Cœur de Ville situé rue du 8 mai 1945 
à Montfermeil dans le département de Seine-Saint-Denis, reçue complète le 22/04/2026 ;
VU l'avis de l'Agence Régionale de Santé d'Ile-de-France daté du 09/05/2026 
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Considérant  que  le  projet  consiste,  sur  un  terrain  d’assiette  de  17  071  m²,  après  démolition 
d'habitations existantes et défrichement, à réaliser un ensemble immobilier mixte répartis en trois îlots 
culminant à R+4+attique et développant une surface de plancher (SDP) totale d’environ 23 000 m² et 
accueillant : 

• 260 logements pour une SDP d’environ 18 120  m² ; 
• 4  100  m²  de  SDP  de  commerces en  rez-de-chaussée  comprenant  la  relocalisation  du 

supermarché Lidl attenant, sur une SDP d'environ 2 600 m² ;
• 360  places  de  stationnement  réparties  sur  deux  niveaux  de  sous-sols,  dont  95  dédiées  au 

supermarché ; 
• des espaces verts comprenant jardins et toitures végétalisées, une place et un square ;

Considérant  que  le  projet  crée  une  surface  de  plancher  au  sens  de  l'article  R.111-22  du  code  de 
l'urbanisme  supérieure à 10 000 m²,  prévoit la création d’une aire de stationnement ouverte au public, 
et susceptible d'accueillir plus de 50 unités ainsi qu’un déboisement non assimilable à l'article L. 341-3 
du code forestier en vue de la reconversion des sols, mais portant sur une superficie totale, même 
fragmentée, de plus de 0,5 hectare, et qu'il relève donc des rubriques 39° b), 41°a) et 47°b) des projets 
soumis à examen au cas par cas du tableau annexé à l'article R. 122-2 du code de l'environnement ;

Considérant que le projet se développe sur une parcelle ayant déjà fait l’objet d’une décision de dis-
pense d’évaluation environnementale le 22 juin 2022 (dossier n° DRIEAT-SCDD-2022-141), mais que ce 
projet a été abandonné et que l’opération actuellement projetée est d’ampleur équivalente ;

Considérant que 5 anciens sites industriels ou activités de service sont identifiées dans un rayon de 500 
mètres ; qu’un diagnostic pollution fourni dans le dossier révèle la présence diffuse de polluants dans 
les  sols  (polychlorobiphényles,  hydrocarbures  totaux  et  métaux  bruts)  ainsi  que  dans  les  eaux 
souterraines,  que  le  pétitionnaire  s’engage  à  mettre  en  œuvre  des  mesures  de  gestion  des  terres 
polluées et qu’en tout état de cause, il  est de la responsabilité du maître d’ouvrage de prendre les 
mesures  nécessaires  pour  garantir  la  compatibilité  de  l’état  du  site  avec  les  usages  projetés, 
conformément aux dispositions de la note ministérielle du 19 avril  2017 relative à la méthodologie 
nationale sur les modalités de gestion et de réaménagement des sites et sols pollués ;
Considérant que le projet prévoit la démolition de deux pavillons situés sur les parcelles 0193 et 0194 
ainsi que le retrait de 50 cm à 2m de profondeur de terres polluées, lesquelles seront remplacées par 
de la terre végétale saine, et que le maître d’ouvrage doit, à ce titre, réaliser un diagnostic portant sur la 
gestion des déchets issus de la démolition conformément aux articles R.126-8 et suivants du code de la 
construction et  de l’habitation,  et,  si  les  bâtiments  ont  été  construits  avant  le  1er  juillet  1997,  un 
repérage des matériaux contenant de l’amiante conformément aux articles R.1334-19 et R.1334-22 du 
code de la santé publique ;
Considérant que la réalisation des travaux implique la suppression d’une partie de la strate arbustive et 
arborée existante sur le site et que le projet :   

• est  situé  à  proximité  de  Zones  Naturelles  d’Intérêt  Ecologique,  Faunistique  et  Floristique 
(ZNIEFF)  de  type  1  (Massif  de  l’Aulnoye  et  carrières  de  Vaujours  et  Livry-Gargan,  Côte  de 
Beauzet et carrière Saint-Pierre),

• est proche du site Natura 2000 "Sites de Seine-Saint-Denis", 
• intercepte un « corridor de la sous-trame arborée à préserver »,

que la société SEQUANO, en qualité de maître d’ouvrage du projet, s’engage à conserver un arbre 
remarquable (Cèdre du Liban) et devra s’assurer de l’absence d’espèces protégées sur le site à travers la 
réalisation  d’un  inventaire  faune-flore,  et  qu’en  cas  d’impacts  résiduels  du  projet  sur  des  espèces 
protégées ou leurs habitats, elle devra, avant d’entreprendre tout travaux, procéder à une demande de 
dérogation relative  à  l’interdiction de porter  atteinte à  des  espèces protégées  ou à  leurs  habitats 
(article L.411-1 du code de l’environnement) ;
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Considérant que le projet se situe à moins de 500 mètres des monuments historiques du Château des 
Cèdres et de la Maison Bourlon et qu’à ce titre il sera soumis à avis de l'Architecte des Bâtiments de 
France (ABF) dans le cadre de la procédure de permis de construire, et que les enjeux seront étudiés et  
traités dans ce cadre ;
Considérant  que le  projet  relève  d’une procédure  au titre  de  la  rubrique 2.1.5.0.  relative  aux  eaux 
pluviales de la loi sur l’eau (articles L. 214-1 à L. 214-3, et R. 214-1 du code de l’environnement), que le  
projet prévoit des travaux souterrains, et qu’à ce titre, il est susceptible de faire l’objet d’une procédure 
au titre de la loi sur l’eau, notamment les rubriques 1.1.1.0 et 1.1.2.0. relatives au rabattement de nappe, 
et que les enjeux seront étudiés et traités dans ce cadre ;
Considérant que les travaux, d’une durée prévisionnelle de 4 ans, sont susceptibles d’engendrer des 
nuisances telles que bruits, poussières, pollutions accidentelles et obstacles aux circulations et que le 
maître d’ouvrage devra respecter la réglementation en vigueur visant à préserver la qualité de vie et la 
sécurité des riverains en limitant les impacts de ces travaux sur l’environnement ;
Considérant  qu’au  regard  de  l’ensemble  des  éléments  fournis  par  le  maître  d’ouvrage  et  des 
connaissances disponibles à ce stade, le projet n’est pas susceptible d’avoir des impacts notables sur 
l’environnement ou sur la santé ;

DÉCIDE

Article    1     :   La  réalisation  d’une  évaluation  environnementale  n’est  pas  nécessaire  pour  le  projet 
d’aménagement d’un ensemble immobilier mixte au sein de l’OAP Cœur de ville situé rue du 8 mai 1945 
à Montfermeil dans le département de Seine-Saint-Denis.

Article  2     :   La  présente  décision,  délivrée  en  application  de  l’article  R.122-3-1  du  code  de 
l’environnement,  ne  dispense  pas  des  autorisations  administratives  auxquelles  le  projet  peut  être 
soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site 
Internet  de l’évaluation environnementale1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de 
l’environnement, de l’aménagement et des transports

d’Île-de-France
Pour la directrice régionale, et par délégation,

Le chef-adjoint du service connaissance
et développement durable

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle  soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut également faire l’objet  d’un recours 
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est 
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend 
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision.

Le  recours  hiérarchique,  qui  peut  être  formé  auprès  de  la  ministre  de  la  Transition  écologique,  de  la  Biodiversité  et  des 
Négociations internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de  
la décision, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif  
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision 
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,  
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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